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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Décision OPQ 2026-991, 20 mars 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Exercice de la profession de comptable professionnel 
agréé au sein d’une organisation

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
des comptables professionnels agréés du Québec a adopté, 
en vertu du paragraphe p du premier alinéa de l’article 94 
du Code des professions (chapitre C-26), le Règlement 
sur l’exercice de la profession de comptable professionnel 
agréé au sein d’une organisation et que, conformément à 
l’article 95.2 du Code des professions, ce règlement a été 
approuvé avec modifications par l’Office des professions 
du Québec le 20 mars 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 16 de ce règlement, ce 
dernier entrera en le quinzième jour qui suit la date de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement sur l’exercice de la profession 
de comptable professionnel agréé au sein 
d’une organisation
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 94, 1er al., par. p).

SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1.  Un comptable professionnel agréé qui exerce ses 
activités professionnelles au sein d’une organisation 
constituée principalement aux fins d’offrir des services 
professionnels, au sens du chapitre VI.3 du Code des pro-
fessions (chapitre C-26), doit se conformer aux conditions 
du présent règlement.

Si l’une des conditions ou modalités prévues au  
chapitre VI.3 du Code des professions, dans un règlement 
de l’Office des professions du Québec pris en applica-
tion de l’article 12.0.2 de ce code ou au présent règlement 
n’est plus satisfaite, le comptable professionnel agréé 
doit prendre les mesures nécessaires pour s’y confor-
mer, à défaut de quoi il ne peut plus exercer ses activités  
professionnelles au sein de cette organisation. Le comp-
table professionnel agréé doit en aviser l’Ordre par écrit 
dans les 15 jours, sauf s’il y a été remédié.

2.  Pour l’application du présent règlement, à moins que 
le contexte n’indique un sens différent, on entend par :

« contrôle effectif » : la capacité réelle de diriger les 
affaires et l’actif d’une organisation, soit par la détention 
de participations comportant un droit de vote, soit par 
d’autres moyens permettant à une personne ou à un groupe 
de nommer les administrateurs ou de prendre les décisions 
importantes de l’organisation;

« participation » : tout intérêt à titre de propriétaire 
ou de fiduciaire au sein d’une organisation, comprenant 
notamment :

1°  la détention d’une action d’une société par actions;

2°  le fait d’être associé d’une société en nom collectif, 
qu’elle soit à responsabilité limitée ou non, d’une société 
en commandite ou d’une société en participation;

3°  le fait d’être membre d’une corporation sans capital 
action ou d’une coopérative.

Aux fins du présent règlement, l’organe auquel sont 
conférés les pouvoirs qui, ordinairement, le sont à un 
conseil d’administration est assimilé à un tel conseil. Le 
mot « administrateur » s’entend alors d’un membre de 
cet organe et le mot « président » de celui qui préside cet 
organe.

3.  Un comptable professionnel agréé est autorisé à 
exercer sa profession au sein d’une organisation au sens 
du chapitre VI.3 du Code des professions (chapitre C-26) 
qui se présente comme une organisation de comptables 
professionnels agréés ou au sein de laquelle un ou des 
comptables professionnels agréés offrent des services de 
certification si le contrôle effectif de cette organisation 
est exercé exclusivement par des comptables profession-
nels agréés du Québec ou d’une autre province ou d’un 
territoire canadien exerçant la profession au sein de l’orga-
nisation et que cette organisation respecte les conditions 
minimales suivantes :

1°  en tout temps, plus de 50 % des participations 
comportant un droit de vote dans ces organisations sont 
détenues :

a)  soit par des comptables professionnels agréés du 
Québec ou d’une autre province ou d’un territoire cana-
dien exerçant la profession au sein de l’organisation;

b)  soit par des organisations dont les participations 
comportant un droit de vote sont détenues à 100 % :
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i.  soit par des personnes visées au sous-paragraphe a;

ii.  soit par des organisations dont les participations 
comportant un droit de vote sont elles-mêmes détenues à 
100 % par des personnes visées au sous-paragraphe a ou 
au sous-paragraphe b ou par une combinaison des deux;

c)  soit à la fois par les personnes visées aux sous- 
paragraphes a et b;

2°  les administrateurs de l’organisation sont en majo-
rité des personnes visées au sous-paragraphe a du para-
graphe 1°. Ces personnes doivent constituer, en tout temps, 
la majorité du quorum du conseil d’administration ;

3°  au moins un détenteur d’une participation compor-
tant un droit de vote est :

a)  soit un comptable professionnel agréé du Québec 
exerçant sa profession au sein de l’organisation;

b)  soit une organisation dont les participations compor-
tant un droit de vote sont détenues à 100 % :

i.  soit par des personnes visées au sous-paragraphe a;

ii.  soit par des organisations dont les participations 
comportant un droit de vote sont elles-mêmes détenues à 
100 % par des personnes visées au sous-paragraphe a ou 
au sous-paragraphe b ou par une combinaison des deux;

4°  le président du conseil d’administration de l’orga-
nisation détient une participation comportant un droit de 
vote et il est une personne visée au sous-paragraphe a du 
paragraphe 1°;

5°  seule une personne visée au sous-paragraphe a du 
paragraphe 1° peut être investie, par entente de vote ou 
procuration, de l’exercice du droit de vote se rattachant 
à une participation comportant un droit de vote détenue 
par une personne visée à ce sous-paragraphe ou par une 
organisation visée au sous-paragraphe b du paragraphe 1°.

Le comptable professionnel agréé s’assure que les 
conditions énoncées au premier alinéa sont inscrites dans 
les documents constitutifs de l’organisation et qu’il y est 
aussi stipulé que cette organisation est constituée prin-
cipalement aux fins d’offrir des services professionnels.

4.  Un comptable professionnel agréé est autorisé à 
exercer sa profession au sein d’une organisation au sens 
du chapitre VI.3 du Code des professions (chapitre C-26) 
qui n’est pas visée par l’article 3 et dans laquelle un ou des 
comptables professionnels agréés offrent des services de 

mission de compilation qui ne sont pas destinés exclusi-
vement à des fins d’administration interne si le contrôle 
effectif de cette organisation est exclusivement exercé 
par des personnes décrites au sous-paragraphe a du para-
graphe 1° et que cette organisation respecte les conditions 
minimales suivantes :

1°  en tout temps, plus de 50 % des participations 
comportant un droit de vote dans ces organisations sont 
détenues :

a)  soit par les personnes suivantes qui exercent au sein 
de l’organisation :

i.  des comptables professionnels agréés du Québec ou 
d’une autre province ou un d’un territoire canadien;

ii.  des membres d’un ordre professionnel régi par le 
Code des professions;

iii.  des courtiers immobiliers titulaires d’un permis 
délivré par l’Organisme d’autoréglementation du courtage 
immobilier du Québec en vertu de la Loi sur le courtage 
immobilier (chapitre C-73.2);

iv.  des représentants en assurance, des experts en 
sinistres, des courtiers hypothécaires ou des planificateurs 
financiers titulaires d’un certificat délivré par l’Autorité 
des marchés financiers en vertu de la Loi sur la distribu-
tion de produits et services financiers (chapitre D-9.2);

v.  des courtiers, des conseillers ou des gestionnaires de 
fonds d’investissement dûment inscrits conformément au 
titre V de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1);

vi.  des actuaires membres de l’Institut canadien des 
actuaires;

vii.  toute personne exerçant une activité similaire à 
celles mentionnées aux sous-paragraphes iii à v du sous-
paragraphe a en vertu d’une loi d’une autre province ou 
d’un territoire canadien énonçant des règles similaires à 
celles applicables aux membres de l’Ordre des comptables 
professionnels agréés du Québec;

b)  soit par des organisations dont les participations 
comportant un droit de vote sont détenues à 100 % :

i.  soit par des personnes visées au sous-paragraphe a;

ii.  soit par des organisations dont les participations 
comportant un droit de vote sont elles-mêmes détenues à 
100 % par des personnes visées au sous-paragraphe a ou 
au sous-paragraphe b ou par une combinaison des deux;
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c)  soit à la fois par des personnes visées au sous- 
paragraphe a et au sous-paragraphe b;

2°  les administrateurs de l’organisation sont en majo-
rité des personnes visées au sous-paragraphe a du para-
graphe 1°. Ces personnes doivent constituer en tout temps 
la majorité du quorum du conseil d’administration.

Le comptable professionnel agréé s’assure que les 
conditions énoncées au premier alinéa sont inscrites dans 
les documents constitutifs de l’organisation et qu’il y est 
aussi stipulé que cette organisation est constituée prin-
cipalement aux fins d’offrir des services professionnels.

5.  Dans tous les autres cas, un comptable professionnel 
agréé est autorisé à exercer sa profession au sein d’une 
organisation au sens du chapitre VI.3 du Code des pro-
fessions (chapitre C-26) s’il respecte les conditions de la 
section II qui lui sont applicables.

SECTION II 
AUTRES CONDITIONS

§1.  Modalités

6.  Un comptable professionnel agréé doit, avant de 
débuter ses activités professionnelles au sein d’une orga-
nisation visée à l’article 3 ou à l’article 4, remplir le for-
mulaire prévu à cette fin, accompagné de l’information 
exigée et payer les frais prescrits par l’Ordre.

Il doit transmettre à l’Ordre, sur demande, tout rensei-
gnement ou document nécessaire à l’application du présent 
règlement.

Le comptable professionnel agréé doit, au plus tard le  
31 mars de chaque année, indiquer, sur le formulaire prévu 
à cette fin, les modifications intervenues par rapport aux 
dernières informations apparaissant au formulaire pré-
cédent ou à l’un des documents produits à son soutien.

7.  L’Ordre peut exiger d’un comptable professionnel 
agréé exerçant au sein d’une organisation visée à l’article 5 
qu’il fournisse tout renseignement ou tout document lié à 
la structure et aux activités de l’organisation, notamment 
pour en évaluer le risque aux fins de l’article 14.

8.  Le comptable professionnel agréé exerçant au sein 
d’une organisation visée à l’article 3 ou à l’article 4, ou 
d’une organisation à laquelle est imposée une obligation 
de souscrire une assurance responsabilité excédentaire 
en vertu de l’article 14, doit aviser sans délai l’Ordre de 
l’annulation de la garantie d’assurance visée à l’article 11 
ou à l’article 14, de la radiation, de la dissolution, de la  
cession de biens, de la faillite, de la liquidation volontaire 

ou forcée de l’organisation ou de toute autre cause de 
nature à constituer un empêchement pour l’organisation 
de poursuivre ses activités ainsi que de toute modification 
aux renseignements ou aux documents transmis en vertu 
de l’article 6 ayant pour effet de contrevenir aux condi-
tions prévues à l’article 3 ou à l’article 4.

9.  Lorsque plusieurs comptables professionnels 
agréés exercent leurs activités professionnelles au sein 
d’une même organisation, un répondant peut être dési-
gné parmi eux afin de remplir les conditions prévues à 
l’article 6 ou à l’article 7. Le répondant est alors mandaté 
pour répondre aux demandes formulées, en application 
du présent règlement, par un syndic, un inspecteur, un 
enquêteur ou un autre représentant de l’Ordre et pour four-
nir, le cas échéant, les renseignements et les documents 
que les comptables professionnels agréés sont tenus de 
transmettre.

Dans le cas d’une organisation visée à l’article 3, le 
répondant doit en détenir une participation comportant un 
droit de vote et en être administrateur. Dans les autres cas, 
le répondant doit également respecter ces conditions, sauf 
s’il n’y a aucun comptable professionnel agréé du Québec 
au sein de l’organisation qui les satisfait.

Le répondant doit s’assurer de l’exactitude des rensei-
gnements fournis à l’Ordre.

§2.  Garantie contre la responsabilité professionnelle

10.  Le comptable professionnel agréé qui exerce sa 
profession au sein d’une organisation visée au présent 
règlement doit fournir et maintenir une garantie contre 
la responsabilité que cette organisation peut encourir en 
raison des fautes commises par les comptables profession-
nels agréés dans l’exercice de leur profession au sein de 
cette organisation, en souscrivant au fonds d’assurance de 
la responsabilité professionnelle des comptables profes-
sionnels agréés du Québec ou, si l’organisation est visée 
par la situation prévue à l’article 3 du Règlement sur  
l’assurance de la responsabilité professionnelle des comp-
tables professionnels agréés (chapitre C-48.1, r. 1.1), en se 
conformant aux exigences de l’article 4 de ce règlement.

Cette garantie doit respecter les conditions minimales 
fixées par le Règlement sur l’assurance de la responsabi-
lité professionnelle des comptables professionnels agréés.

11.  Pour être autorisé à exercer sa profession au sein 
d’une organisation visée à l’article 3 ou à l’article 4, le 
comptable professionnel agréé doit, en excédent de la 
garantie prévue à l’article 10, fournir et maintenir pour 
cette organisation, soit par contrat d’assurance ou de cau-
tionnement, soit par la souscription au fonds d’assurance 
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de la responsabilité professionnelle des comptables pro-
fessionnels agréés du Québec, le cas échéant, une garan-
tie contre la responsabilité que cette organisation peut 
encourir en raison des fautes commises par les comptables 
professionnels agréés dans l’exercice de leur profession au 
sein de cette organisation.

Est exclu de cette obligation le comptable professionnel 
agréé qui exerce sa profession au sein d’une société en 
nom collectif qui n’est pas à responsabilité limitée, d’une 
société en participation ou d’une société en commandite.

12.  La garantie visée à l’article 11 doit prévoir les 
conditions minimales suivantes par contrat ou avenant 
spécifique :

1°  un montant de garantie d’au moins 1 000 000 $ par 
sinistre et pour l’ensemble des réclamations présentées 
contre l’organisation au cours d’une période de garantie 
de 12 mois;

2°  lorsqu’un comptable professionnel agréé exerce seul 
au sein d’une organisation n’ayant à son emploi aucun 
autre comptable professionnel agréé et dont il est l’unique 
détenteur des participations, un montant de garantie d’au 
moins 500 000 $ par sinistre et pour l’ensemble des récla-
mations présentées contre l’organisation au cours d’une 
période de garantie de 12 mois;

3°  l’engagement de l’assureur ou de la caution de payer 
au lieu et place de l’organisation, en excédent du montant 
de garantie que doit fournir le comptable professionnel 
agréé conformément au Règlement sur l’assurance de 
la responsabilité professionnelle des comptables profes-
sionnels agréés (chapitre C-48.1, r. 1.1) ou de tout autre 
montant souscrit par le membre s’il est plus élevé, jusqu’à 
concurrence du montant de la garantie, déduction faite 
de toute franchise qui ne peut excéder 1 % du montant de 
la garantie, toute somme que l’organisation peut légale-
ment être tenue de payer à un tiers lésé relativement à une 
réclamation présentée pendant la période couverte par la 
garantie et résultant des fautes commises par le comptable 
professionnel agréé dans l’exercice de sa profession;

4°  l’engagement de l’assureur ou de la caution de 
prendre fait et cause pour l’organisation et d’assumer sa 
défense dans toute action intentée contre elle et de payer, 
outre le montant de la garantie, les frais de justice et autres 
frais des poursuites contre l’organisation, y compris ceux 
de la défense et les intérêts sur le montant affecté au paie-
ment des tiers lésés;

5°  l’engagement de l’assureur ou de la caution suivant 
lequel cette garantie s’étend à toute réclamation présentée 
pendant les 5 années qui suivent la période de garantie 
au cours de laquelle un comptable professionnel agréé 
de l’organisation décède, quitte la société ou cesse d’être 
comptable professionnel agréé, de façon à maintenir 
une garantie en faveur de l’organisation pour les fautes 
commises par le comptable professionnel agréé dans 
l’exercice de sa profession alors qu’il exerçait au sein de 
l’organisation;

6°  l’engagement de l’assureur ou de la caution de 
donner au secrétaire de l’Ordre un préavis de 30 jours 
lorsqu’il entend résilier le contrat d’assurance ou de  
cautionnement ou le modifier quant à l’une des conditions 
prévues au présent article;

7°  l’engagement de l’assureur ou de la caution de 
donner au secrétaire de l’Ordre un avis suivant lequel il 
n’a pas renouvelé le contrat d’assurance ou de cautionne-
ment. Cet avis doit être transmis dans les 15 jours de la 
date de la fin de ce contrat.

13.  Le cautionnement est conclu auprès d’une banque, 
d’une caisse d’épargne et de crédit, d’une société de fiducie 
ou d’une compagnie d’assurance, laquelle doit être domi-
ciliée au Canada ainsi qu’avoir et maintenir, au Québec, 
des biens suffisants pour répondre à la garantie requise à 
la présente section.

L’institution mentionnée au premier alinéa s’engage à 
fournir la garantie selon les conditions prévues à la pré-
sente sous-section et elle doit renoncer aux bénéfices de 
division et de discussion.

14.  L’Ordre peut exiger du comptable profession-
nel agréé qui exerce au sein d’une organisation visée à  
l’article 5 qu’il fournisse une garantie excédentaire confor-
mément aux articles 11 et 12 selon une évaluation des 
risques fondée notamment sur les critères suivants :

1°  la structure de l’organisation;

2°  les activités de l’organisation ou du comptable pro-
fessionnel agréé;

3°  la clientèle de l’organisation;

4°  la nature et la complexité des services rendus par 
l’organisation.

15.  Le présent règlement remplace le Règlement sur 
l’exercice de la profession de comptable professionnel 
agréé en société (chapitre C-48.1, r. 16).
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16.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

87717

♦ ♦ ♦


